Coordination départementale du 8/10/2011

Participants

· Stephan Kambourian, collectif Gardonnenque


· Marie-Françoise Maquart, collectif Gardonnenque


· Marc Sislian, Collectif Cigalois


· Monique Villadomat, collectif cigalois


· Christiane alias Leah, collectif cigalois


· Christian Malapris, Collectif Nîmes


· Christian Mercier, Collectif Garrigue Vaunage


· Stéphanie Amette, Collectif Piémont cévenol


· Francis Berbel, Collectif Gardéchois


· Christian Sunt, Piémont Cévenol


· Hélène Schmitt, Collectif gd combe et piémont cévenol


· Marianne Plus, orga Lézan


· Pierre Balvet, Collectif Anduze


· Gilles Quiniou, Collectif Garrigue Vaunage


· Alain Perchoc, Collectif Bastagaz Alès


· Hélène et Max Morel Collectif BastaGaz Alès


· Nelly Hazard, Collectif gard rhodanien


· Jacqueline Solia, ACG Cèze et Gagnière


· Denis Bertaux, Collectif viganais


· Bruno Hérail, Collectif viganais


I. Ordre du jour

1) Actualité

· Permis abrogés

· Pas de publication au J.O. à ce jour

· Possibilité de s'appuyer sur courrier de Marc Sislian à la DREAL sans réponse pour saisir la CADA 

· Si pas de publication après le 13  Saisine de la CADA 

· Les 4 permis restant

· Plaine d'Alès
Technique spécifique : Double gouttière

· Bassin d'Alès

· Navacelle
Pas de collectif actif

· Nîmes
Collectifs à créer sur Vauvert et Saint Gilles

· Stratégie des Pétroliers

· Contacts avec les formations politiques pour l'après 2012 

· Utilisation de directives européennes

· Supérieure en droit aux lois françaises

· Déclaration Connie Hedegaard, commissaire en charge du climat, 

http://info.france2.fr/europe/securite-energetique-ou-environnement--70713281.html 

· Contestation de l'application du principe de précaution

http://indices.usinenouvelle.com/energie/gaz-de-schiste-quels-recours-pour-les-industriels-concernes.3972 

· Rôle de la Dreal

· Simple vérification de l'application de la loi (en l'état actuel utilisation de la fracturation hydraulique)

Pas d'accès à la liste des produits utilisés 

· Directive REACh

http://fr.wikipedia.org/wiki/Enregistrement,_%C3%A9valuation_et_autorisation_des_produits_chimiques 

· Utilisation possible pour imposer la publication des produits utilisés et de la preuve de leur inocuité 

· En contradiction avec le code Minier qui ne prévoit pas la fourniture d'informations sur les produits utilisés 

2) Organisation de la coordination 30

2.1 Possibilité de prendre exemple sur le collectif 07 

· "Collectif 07" est en fait une coordination de plusieurs collectifs ardéchois:

· Décisions d'abord débattues dans les collectifs, idées proposées de collectifs, indiv ou commissions dédiées (communication, scientifique...)

· 2 représentants par collectifs avec mandat impératif 

2.2 Contexte

· Démotivation et désinformation suite aux abrogations

· Nécessité de préserver les "noyaux durs", ne pas baisser les bras, tout en cherchant à agrandir les pers engagées dans la lutte

· Risque de dilution si constitution en tant qu'organisation (??)

· "Zones d'ombre" (sans collectif)

· Cadre géographique

· Cas des frontaliers avec autres départements 

· Collectifs gardéchois

· Collectif Viganais + proche Aveyron ; Première présence coordination 30

· Faut-il 2 ou 3 associations collégiales ?
Non : Interconnexion entre les zones = complication complémentaire

 2.3 Critiques fonctionnement actuel 

Selon les uns, les autres

Peu de collectifs représentés
Représentation seulement du sud du département

Transparence insuffisante : peu de retour des compte rendus et de discussion au sein des collectifs de proposition pour un travail en commun

Représentativité floue, voulue ou non?

Tous les collectifs ne jouent pas le jeu, trop centrés

Individus plutôt que représentants des collectifs, faute d'avoir des réunions dans les collectifs où l'on se préoccupe de désigner un représentant lors des réunions

      Coordination pour quoi faire ?

Forme de la coordination / Sujets à traiter

Service aux collectifs

mutualisation des expertises

annuaire des compétences

avoir une liste des collectifs

Action dans les zones d'ombre

Désigner des personnes en capacité de se déplacer

Information sur les initiatives des collectifs

Ex Barjac

Pas besoin de validation des actions d'un collectif par coordination mais mise en commun des savoirs, échanges d'information et coordination des actions (évite 2 mobilisations au même date, sauf si voulu,  plus efficace pour la presse)

Interlocuteur unique qui renvoit aux pers concernées (pour la presse? pour les collectivités?)

Plus d'envoi de la coordi 30 vers la Presse

Conseil Général

Propositions à faire valider par les collectifs

outil de liaison "léger" et ouvert

Un interlocuteur dans chaque collectif + inscriptions individuelles possible, en espérant que tous les collectifs du Gard veuillent bien et puissent participer aux prochains rendez-vous de coordination.
3) L' outil de liaison de tous les collectifs du Gard : le site de la coordi 30

Suite à la demande de passation du travail fastidieux, car quotidien de suivi du site et des transferts de messages par C. Boivin, 3 personnes se sont proposées pour prendre la suite (excusées, ne pouvant se rendre à la réunion de ce jour): Eva Marion, Yves Bertrand Albanez et Thierry Jarrige. Nous leur transmettons donc le dossier, en les laissant s'arranger entre eux pour un travail d'équipe, et avec le soin de Christian Boivin de transmettre les données des collectifs à ce jour, à ces 3 personnes.

Pour base de départ, il est ressorti qqs idées à mettre en place:

un forum sur le site pour que tout un chacun puisse apporter ses idées et discuter avec tous ceux du Gard sur des points précis.

 Nécessité d'une adresse contact pour recevoir et renvoyer vers tous les collectifs des info d'actions et/ou d'appels à bénévolat. 4, 5 personnes pourraient relever la boite mail

Qu'il y ait des liens avec des outils

des commentaires critiques par rapport à la presse (dans le forum?)

Voir à ce que le site soit facilement passable, car le site actuel semble, par ex, difficilement transférable d'un utilisateur à un autre, Des fourniseurs de site coopératif, peu chers, prix en fonction de l'utilisation sont évoqués. Nos nouveaux administrateurs du site vont étudier la chose et nous en faire part.

Pas de publicité ou mise en avant d'autres organismes ou associations sur le site de la coordi 30, ni même d'un collectif plus qu'un autre, seulement des propositions d'actions.
4) La chaine d'alerte

Plus que temps de nous coordonner.

Certains collectifs  ont une liste de personnes inscrites pour être informées et continuer l'information si une alerte est lancée. D'autres non. Il est demandé que tous les collectifs en fassent autant. Chaque collectif doit organiser, donc, un listing avec des personnes dans leur zone géographique à prévenir avec 2 pers  référentes (2 tél mobiles)qui doivent être désignées et connus par tous ceux du collectif et des autres collectifs. Quand quelqu'un reconnait un camion, il en prévient un des 2 référents de sa "zone" ou collectif qui envoient des veilleurs (personnes sur la liste)pour s'assurer de l'info. 

Si l'information s'avère juste, les référents préviennent 2 pers référentes coordinatrices qu'il nous faut désigner après qu'elles se soient proposées. Ces 2 pers mettront en lien tous les autres collectifs selon l'alerte (actions pour bloquage ou demande de suivi de camions observés dans un endroit du Gard ). Par sécurité, elles seront inscrites dans la chaine d'alerte de chaque zone ou collectif. 

Il pourrait être bien que les collectifs investissent dans ces 2 téléphones (à carte par exemple) qui ne serviraient qu'à la chaine d'alerte, afin que la fonction puisse tourner facilement entre tous (comme certains collectifs ont fait en interne, déjà). Ces référents coordinateurs/relais entre les autres collectifs pourraient alerter les collectifs des départements voisins, voire nationaux.

A voir, donc, et à reparler à la prochaine réunion de coordination pour voir à étendre la zone de veille de chaque collectif, là où il n'y aurait pas de collectifs ou de pers actives.
5)Bilan des Rencontres de Convergence citoyenne pour une transition énergétique

Déjà fait lors d'une réunion dédiée et disponible sur le site convergenceenergetique.org qui devient le site mémoire du travail déjà effectué et des futures convergences. L'espace agora est utilisé pour continuer à travailler ensemble, pour tous ceux qui le désirent. Il suffit de s'y inscrire en passant par l'administrateur du site, Gilles Quiniou

En résumé, gros travail effectué, réussite avec le texte de convergence pour une transition énergétique établi entre citoyens qui sert à continuer le débat.  Ce texte ouvre vers d'autres Rencontres de convergence citoyenne. 

Presque toutes les assos partenaires ont à cette date signées la Déclaration de Lézan et sont invitées à une réunion de travail le 14 octobre à Montreuil.

 A l'heure où nous envoyons le compte rendu (excusez le délai), cette 1ère réunion avec les partenaires s'est bien déroulée et en découle une envie de continuer à converger pour porter plus fort nos revendications. La prochaine réunion aura lieu le 12 novembre, même lieu. Grand pas en avant: faire travailler les réseaux ensemble. Des propositions ont déjà été faites: des Rencontres sur Toulouse sur l'énergie et l'habitat avec les collectifs de Hte Garonne, Tarn et Garonne et d'autres. D'autres Rencontres partant de propositions des partenaires dès janvier jusqu'en mars. Etre très présent surtout lors de cette période pré électorale.

A Lézan, proposition d'un observatoire de politique publique sur l'énergie.

La Déclaration de Lézan est disponible sur grande affiche, à disposition à la prochaine réunion.

6) Stop Gaz  

Rappel sur Stop Gaz. A été créé suite à décision en coordination 30 pour permettre aux collectifs d'avoir un compte bancaire. A servi à gérer l'organisation des Rencontres de convergence fin août.

 Le bureau n'est pas décisionnnaire, n'est qu'administratif. Stop Gaz est au service de tous les collectifs qui gèrent leur budget mais permet de mutualiser l'argent, d'avoir une assurance pour tous les événements (90 euros par an), une déclaration à la préfecture, une adresse pour recevoir factures, courrier, cotisation de chaque collectif qui gère ensuite une ligne budgétaire avec son propre "trésorier"comptable.

Faudrait un Bureau collégial avec des signataires (pers pouvant signer chèques) aux 4 points cardinaux du Gard.

L'asso permet aussi aux pers de faire des dons et d'avoir des réductions fiscales (60% déductible sur la déclaration d'impôt), art 200 du code des impôts. Les membres des collectifs peuvent le faire aussi, en tant que pers physiques (même si elles représentent un collectif); en tant que collectifs ou assos, y'a des contraintes, faut qu'elle soit philanthropique, ou d'intérêt public ou...

Les collectifs qui ont une asso peuvent adhérer pour bénéficier des subventions du département: mais, comment ventile-t-on?

Les collectifs peuvent solliciter les communes et communautés de communes et la coordi 30,  le département (coordi nationale: les régions): ce sera de l'argent mis en commun pour actions de tous (événement d'ampleur)

En collectif, il serait bien pour nous tous que tout le monde des collectifs lise le réglement intérieur pour l'amender si besoin est lors de la future AG.

Proposition: avoir plusieurs présidents

Le Bureau peut avoir un rôle de conseil, les collectifs restent maîtres de leurs actions. Si une action est décidée, elle doit se faire jusqu'au bout. Besoin de décisions collectives quand événement de grande ampleur. Dans ce cas, les collectifs signent pour dire s'ils font partis de l'événement.

Le reste, à voir dans les collectifs.
7) Coordination nationale
Le compte rendu a été en principe renvoyé à tous les collectifs du Gard. Nous devons y veiller par la suite car il est rappelé en réunion que les réunions de coordination nationale ont leur importance aussi pour ne pas rester dans une lutte locale, qui donne à penser à certains que la lutte est finie. 

Il est reproché des décisions d'en haut alors que la coordination nationale joue le même rôle que celle de chaque département ou permis( réunion des collectifs locaux nationaux et d'individus engagés), et n'aurait pas cet écueil si chaque collectif y venait en y mandatant au moins une personne. Si vraiment personne d'un collectif, certaines fois, ne peut se rendre en réunion de coordination nationale,  il faudrait que les collectifs le signalent à d'autres d'un autre collectif du Gard qui se chargeraient, mandatés pour cela, de recueillir les messages à faire passer en réunion nationale et d'en faire le retour. Les réunions de coordination du Gard servent entre autres à cela.

Ceci permettrait de proposer nos actions à tous ceux dans la lutte, en coordination avec les autres, en France et de pouvoir davantage unir nos idées et compétences pour des actions plus larges: les propositions sont amenées sur la table par les collectifs locaux dont les représentants, pers désignées(qui peuvent changer bien sûr) en font ensuite le retour dans leur collectif et apportent ensuite les réponses à la prochaine réunion (ou avant par mail si la situation est pressante). Les pers du Gard et de l'Ardèche ont fait part du 23 octobre à Barjac lors de la réunion de coordi, permettant une venue plus massive des pers en lutte.

En ce moment, comme chez nous dans le gard, le site de la coordi nationale et la liste d'envois des mails et info(qui n'en était pas un avant) est en création/évolution. Chacun peut s'inscrire en passant par une des personnes s'occupant du transfert des mails d'info et de discussion nationale: vous envoyez vos noms et mails et noms de collectifs et c'est bon.

8)Prochains rendez-vous: 

Beau rendez vous à Barjac! 

Réunion de coordination du Gard prévue le 29 octobre (dans le Gard, mais lieu à préciser) et réunion de coordination nationale les 5 et 6 novembre.
Pour le compte rendu, Stéphanie et Gilles

